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Chambre
des Représentants

SESSION 19S5-19R6

4 DECEMBRE 1985

PROPOSITION DE LOI

ramenant l'âge de la majorité civile
à dix-huit ans

(Déposée par MM. Van den Bossche
et Vandenbroucke)

DEVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

L'incapacité civile complète de principe jusqu'à l'âge de
vingt-et-un ans est une institution juridique qui étouffe les
jeunes en leur interdisant par voie légale d'exprimer vala-
blement leurs choix. le mineur ne peur pas décider de ses
actes en toute liberté et indépendance; il est au contraire
soumis à l'autorité parentale. le mineur ne peut pas exercer
ses droits de manière autonome, sauf les exceptions prévues
par un certain nombre de lois spécifiques ou découlant de
la pratique juridique. Nous rejetons quant il nous le prin-
cipe actuel de l'incapacité civile et optons pour j'émanci-
pation. Le mineur n'est pas un pantin dont une autre per-
sonne peut tirer les ficelles: la relation entre mineurs et
adultes ne peur pas être, et pas davanrage sur le plan juri-
dique, une relation à sens unique, Nous partons du prin-
cipe que chaque enfant est porteur de droits et qu'il doit
aussi pouvoir les exercer. S'il est un corollaire de l'eman-
cipation croissante des jeunes. ce point de vue est aussi et
surtout l'expression d'une volonté de renforcer cene éman-
cipation.

Nous considérons que le régime de l'incapacité civile
de principe des mineurs doit èrre radicalement revu. Il
nous paraît souh.ur.ihlc que les mineurs d';ige puisscnr
il tout le moins f.iirc entendre leur voiv cr mèrnc, ;1 par-
tir d'un certain :ige, êrre ao;o;ocil'o; pleinement ;lUX procé-
dures judiciaires dont decoulent des décisions qui les con-
cernent. notamment en rn.uièrc de divorce, d'adoption et
de protection de la jeunesst', les [cuucs ont droit ù la pro-
tection de leur vic privée, uor.inunenr en ce qui concerne
le secret des lettres. ct doivent pouvoir s'exprimer libre-
ment. Il nous parait l;ga!cmcnt qu'à partir d'un certain ;lge,
les mineurs devraient avoir la possibiliré de choisir eux-
rnèrncs, et en route indépendance, l'érublissernenr scolaire
qu'ils désirent fréquenter ct le type de formation qu'ils
souhaitent y recevoir. Il en \,;1 de rnèrne, selon nous, pour
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WETSVOORSTEL

om de leeftijdsgrens voor burgerlijke
meerderjarigheid op achttien jaar te brengen

(Ingediend door de heren Van den Bossche
en Vandenbroucke)

TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

De principiële volledige handelingsonbekwaarnheid voor
iongeren tot éénenrwintig jaar is een versrikkende juridische
insrelling. Daardoor wordt aan jongeren onmondigheid bij
wer opgelegd. Een rninderjarige mag nier vrij en zelfstan-
dig heslissen war hij doet en bat, maur is onderworpen
aan her ouderlijk gezag, Een minderjarige kan zijn rechten
nier zelfst.mdig uirvoeren, behoudens de uitzonderingen die
geforrnulecrd zijn in ecn aanral specifieke werten of door
de rechrspraktijk. Tegenover hcr besraande principe van de
handclingsouhekwaurnheid. kiezen wij voor ernancipatie,
Een rninderjnrige is geen harlekijn, waarbij een ander aan
de rouwtjcs mag trekken; de verhouding tussen rninderjari-
gen en volwassenen mag, ook [uridisch, gecn éénrichtings-
verkecr zijn. Volgens ons is elk kind een drager van rech-
ren, en mocr lier die ook kunnen uiroefenen. Deze stelling-
n.une is nier nllccn cen gcvolg \';111 de roegcnomcn mondig-
heid hij jongeren, rnnar ook en vooral een keuze voor
roencrncnde mondighcid.

Wij menen d.ir her stclsel van de principiëlc h.rndclings-
onbekwaarnheid voor rninderjarigen ten gronde moet wordcn
.L:c\\'ij7.igd. :-'1indcrjarigcu moeren op zijn rninst wordcn ge-
huord. en v.iu.if een zekcrc lecfrijd volwanrdige partij in
debat zijn in de gcrcchrclijke procedures waurbi] bcslis-
siuucn wordcn genomen O\'Cr de pcrsoon van de minder-
j;lrige, \X'e dcnken d;urhij o.rn. ;1;1n dl' echrscheidingsproce-
dures, adoprie. dl' rnaarrcgclcn inz.ikc [cuudhcscherrning.
jongercn hehl-cn recht op priv.icy (hriefgeheim) en vrije
tuen inusu iti ng, 1\ 1indcria rigcn moctcn ook va na f een he-
pa.ildc kefrijd 7L'lfsLlndig kuunen heo;lissen ovcr schoo]- en
oplcidinuskcuzc, over de hulpvcrlcning waarop re ccn he-
roep willcn docn, OI'Cr dl' pl.i.us w.i.ir en de personcn met
wil' zc willcn woncn, enz. I\Ll.W.: volgcns ons mag min-
dnj;lrigheid nier langer gelijk sta.m mer vollcdige hande-
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cc qui concerne les formes d'aide dont ils peuvent béné-
ficier, le choix de leur résidence et de la personne avec
laquelle ils désirent vivre, Autrement dit, il Iaur que les
mineurs soient libérés de l'incapacité civile complète :1 lu-
quelle ils sont soumis et qu'ils puissent, de façon croissante,
exercer les droits qui sont les leurs.

Nous travaillons actuellement ~ l'élaboration d'une pro-
position allant dans ce sens.

Entre-temps, l'abaissement de l'âge de la majorité it dix-
huit ans, qui aurait dû intervenir depuis longtemps, consri-
tuera une étape modeste mais indispensable vers une auto-
nomie accrue des jeunes. Nous pensons qu'il est inadmissi-
ble que l'article 388 du Code civil, qui fixe l'áge de la
majorité à vingt-ct-un ans, n 'ait toujours pas été adapté.
Cet article constitue en effet un obstacle majeur à l'éman-
cipation des jeunes. A dix-huit ans, les mineurs sont de
jeunes adultes et sont déjà indépendants dans de nombreux
domaines. Cependant, la majorité légale étant toujours fixée
à vingt-ct-un ans, les parents ont, jusqu'à cet âge, la possi-
bilité d'exercer leur autorité sur leurs enfants et même,
dans une certaine mesure, de régenter leur existence (même
si les mineurs de plus de dix-huit ans ont déjà acquis une
certaine capacité civile). Le maintien de la majorité à vingt-
et-un ans n'est plus qu'une forme désuète et superflue
d'autorité.

En fait, les jeunes jouissent d'une grande indépendance
dès leur dix-huitième année. C'est à cet âge, voire plus tôt,
que la plupart d'entre eux font leur entrée dans la vie pro-
fessionnelle. Pour d'autres, cet âge marque le début de l'en-
seignement supérieur. C'est à cet âge également que les
miliciens qui n'am pas ohtenu de sursis accomplissent leur
service militaire. Il existe par ailleurs de nombreux
commerces et industries qui sont axés sur les teenagers.
Les jeunes affirment également leur autonomie et leur indi-
vidualité par leur comportement, leurs vêtements, et la loi
les autorise, entre autres, à conduire une voiture, etc.

Dans de .nornbreux domaines juridiques importants, l'âge
requis n'est que de dix-huit ans. C'est ainsi que la loi élec-
torale prévoit que tout Belge âgé de dix-huit ans a le droit
(et l'obligation) de se rendre aux urnes lors des élections.
La loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse
a fixé la majorité pénale à dix-huit ans. Enfin, les jeunes
travailleurs ont, dès l'âge de dix-huit ans, la capacité de
conclure seuls des contrats de travail et d'y mettre fin, et ils
peuvent même, en ce qui concerne ces mêmes contrats, ester
en justice à titre de demandeur ou de défendeur.

L'âge de la majorité civile a été ramené à dix-huit ans
dans la plupart des pays européens (R. F. A., Danemark,
Finlande, France, Grandc-Bn:tagne, Italie, Luxembourg,
Norvège, Portugal, Espagne, Suède) ainsi que dans rous les
pays d'Europe de l'Est. Certains pays ont fait un choix
curieux: la majorité s'acquiert à l'âge de dix-neuf ans en
Autriche, à vingt ans en Isla nde et en Suisse. Enfin, quelques
pays, dont le notre, sont ;1 la rraine ct situent toujours
la majorité ~ vingt-et-un ans.

En Belgique, plusieurs initiatives législatives tendant à
abaisser le seuil dc la majorité ont vu le jour ces dix der-
nièrcs années, notamment un projet Je loi déposé en 1975
par le :-'Iinistre Vanderpoorren. Relevé de caducité it plu-
sieurs reprises. ce projet n ':1 toutefois pas encore été adopté.
même pas au cours J..: la précédente législature, qui a duré
quarre :1I1S. Il ressort cepcnd.inr d'une cnquère menee auprès
d'un millier de jeunes que la gr;lnde rnajorité d'entre eux
dcxirenr que soit mis fin :l leur statut Je sans-droits ct sou-
hnirent être majeurs :l dix-huit ans (Ian Boonen, ,\11'1'rd,'r-
i.lrighcid op acbtticn IIlO/'t l ,\ loet h;,t? in .. Meer rechren
voor rniuderjarigen ". EPO, IlJR2).

Le maintien de la m:ljorité civile :1 vingt-et-un ans res-
treint fortement les possihilités d'épanouissement des jeu-
nes. Un consensus social s'est développé en faveur de l'a bis-
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lingsonbckwaamhcid, en moeren ruindcrj.mgcn in roene-
mende mate de rechtcn die n' hcbbcn kunncn uitoefcnen.

Fen voorsrcl daarroe zijn wij iuridisch aan het uitwerken.

Ondcrrussen echter had de leeftijdsnrens voor hurgerliike
rneerderjarigheid reeds lang moeten zijn verlaagd tot acht-
tien [aar, als eerste, beperkte, rnaar dringend noodzakeliike
stap naar een grorere zelfsrandigheid voor iougeren. Wij

.vinden het ongehoord dar arrikci 388 van her Burgerliik
\Vetboek l'mg steeds nier werd aangepast, en men dus nog
tot éénenrv v·intig [aar minderjarig hlijfr, Dit artikel is een
zwarc rem op de ernancipatie van de jongeren. Achrtienjari-
gen zijn jong-volwassenen en zijn in heel wat domeinen zelf-
standig. Orndar de wet bepaalr dar jongeren tot éénentwinrig
iaar rninderjarig hlijven, hehhen ouders nog de mogelijkheid
gezag over hun kinderen uit te oefenen en in zekere mate
hun levenswijze te sturen (al hel-ben achttien-plussers reeds
een zekere handelsbekwaarnheid bekornen), De iuridische
minderjarigheid tot éénentwintig [aar is verworden tot een
overbodige vorm van macht.

Feitelijk hebben achrtienjarigen reeds een grote zelfsran-
digheid. De meeste jongeren srappen op achttien jaar in her
l-eroepsleven, of hebben die stap reeds gezet. Auderen be-
ginnen op die leefrijd hoger onderwijs. Dienstplichtigen
moeren hun legerdienst vervullen, tenzij ze uitsrel bekwa-
men. Verder is er ook de ganse industrie en handel
die op tieners gericht is. Ook in hun uiterlijke gedragin-
gen, kledij enzorneer, affirmeren jongeren zich als auto-
nome individuën. Ze mogen auto rijden, en wat al niet
meer.

In verschillende belangrijke juridische dorneinen geldt
de grens van achtrien [aar. Volgens de kieswetgeving mag
(en rnoet) elke Belg vanaf achttien [aar ter sternbus trekken,
voor alle verkiezingen, Sinds de wer van 8 april 1965 op
de jeugdhescherming is men op achrrien iaur srrafrechrelijk
rneerderjarig, De minderjarige werknerner, die achttien jaar
oud is, is handelingsbekwaam om allcen een arbeidsover-
cenkornsr te sluiten en te beëindigen en orn zelf als eiser
of vcrweerder in rechre op te rreden voor de geschillen
erovcr.

In hijna alle Europese landen is de leeftijd van burger-
rechtclijke rncerderiarigheid op achtricn [aar gebrachr. Dit
is met narne het geval in de Bondsrepuhlick, Denernarken,
Finlnnd, Frankrijk, Groot-Brirtannië, ltalië, Luxemburg,
Noorwcgen, Portugal, Spanjc, Zwedcn en alle Oost-Euro-
pese landen. Er zijn enkele vreerndc eendcn in de bijr : in
Oostcnrijk wordt men rneerderjarig op negentien [aar, in
[Island en Zwirserland op twintig [aar. En dan zijn cr nog
cnkele achtcrkornertjes, waar België roc hchoorr en waar
de rneerdcrjarigheidsgrens nog op ééncnrwintig iaur ligt,

De [ongsre tien jaur zijn cr in België verschillende wet-
gevende iniriatieven gcwecsr orn de meerderjarighcidsgrens
te verlagcn. In I '175 was cr cen wersonrwcrp, ingcdicnd
door Minisrcr Vanderpoorrcn, dar n.ulien verschillcnde ke-
ren v.m vervnl onrhcvcn wcrd, Hcr wcrd cchtcr nou sreeds
nier goedgekeurd, ook nier tijdcns de vorigc zittijd 'die vier
j:l;U duurdc. Blijkcns ecn onderzoek hij l'en duizcndral [on-
ucrcn, wil nochtans ecn zccr urore rncerdcrhcid v.m het
;'echteloos zijn af, en kiczen z~ voor rncerdcrjarighcid op
achtticn [aar. (Jan Booucn, ;\It'l'rderi'lrigf!cid oIJ acbtticn
nioct ! ,\loct bet ?, in .. Meer rcchten voor rnindcrjarigen ",
EPO, 1982).

De burgerrcchrelijkc rnindcrjarigheid tot éénentwintig [aar
is ccn crnsrige beknorting v.m Je onrplooiingskanscn van
de jongeren. Er is ccn rnaarschappelijke consensus gegroeid



sentent de l'âge de la majorité civile à dix-huit ,1115. Il est
dès lors incompréhensible que l'âge de la majorité civile
n'ait pas encore été ramené .1 dix-huit ans, alors même
que tous les partis politiques s'y déclarent favorables, Nous
estimons que ce pas doit être franchi immédiatement, mais
il nous semble par ailleurs évident qu'il ne s'agit en l'oc-
currence que d'une première étape, Si l'on veut donner
aux jeunes des chances réelles d'émancipation, il convient
en effet de revoir fondamentalement le statut du mineur
d'âge.

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

L'article 388 du Code civil est remplacé par ia disposi-
tion suivante:

« Art. 388. - Le mineur est l'individu qui n'a point en-
core l'âge de dix-huit ans accomplis. »

Art. 2

Le Roi peut mettre les lois et arrêtés en concordance
avec la disposition de l'article I'" de la présente loi.

19 novembre 1985.
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dar de lccftijdsgrens voor burgerrcchrelijke meerderjarigheid
op achrtien [aar rnoct gebracht worden. Het is onbegrijpe-
lijk dat de vcrlaging van de leefrijdsgrens voor burgerliike
mecrderjariuhcid, waar alle politieke partijen zich voorsran-
der van verklaren, nog steeds nier werd gercalisecrd. Het is
ccn srap die onmiddellijk rnoet worden gezer, maar voor
ons is het duidelijk dar dit slechrs l'l'Il eerste stap is. Opdat
ionncren werkelijke kansen op ernancipatie zoudeu hebben,
rnoct het statuut van de rninderjarige grondig worden her-
vorrnd.

L. VAN DEN BOSSCHE
F. VANDENBROUCKE

WETSVOORSTEL

Artikel 1

Artikel 388 van het Burgerlijk Wetboek wordr vervangen
door de volgende bepaling:

« Art. 388. - De minderjarige is de persoon die de volle
leefrijd van achttien jaren nog niet bereikt heeft, "

Art. 2

De Koning kan de wetten en besluiten in overeenstern-
ming brengen met de bepaling van artikel 1 van deze wet,

19 november 1985.

L. VAN DEN BOSSCHE
F. VANDENBROUCKE
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